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À mes sources : 
ces mères rencontrées au fil d’une enquête qui a marqué ma vie.

 

À la mienne, 
qui jamais n’a vacillé.




Avertissement

Les pages que vous allez lire relatent des histoires vraies, issues de dossiers judiciaires minutieusement décortiqués par l’autrice au fil de cinq années d’enquête. Pour protéger ses sources, la journaliste a choisi de modifier certains noms, dates et lieux. Ces ajustements ne trahissent en rien la vérité des faits, mais permettent de les relater tout en préservant l’anonymat et la sécurité de celles et ceux qui les ont confiés.




Préface

Il y a bientôt cinq ans, après la parution de mon livre, La Familia grande, une chose n’a cessé de me surprendre, de m’attrister. Lors de rencontres avec les lecteurs, la même question, sans cesse, revenait. « Mais quand même votre mère… » Sans précaution, sans réflexion, on m’interrogeait : « Pourquoi n’a-t-elle pas tout empêché ? » « Quel genre de mère peut-on être qui ne voit rien et ne protège pas les siens ? » Des commentaires aussi me frappaient, acerbes, « Ce que je retiens surtout, c’est cette mère atroce que vous aviez », moralisateurs, « J’en veux beaucoup à votre mère, vous savez ». Au début, blessée, je tentais de la défendre : « Ma mère ? Mais ce n’est pas elle la première responsable de l’inceste, vous ne croyez pas ? Pourquoi vos mots sont-ils d’abord contre elle ? » En moi-même, je me demandais : « Comment se fait-il que les plus lourds reproches pèsent systématiquement sur les mères dès qu’il est question des enfants ? Comment expliquer que l’on recherche encore leur responsabilité quand un crime est commis par le “père” ? » Perdue dans mes pensées, je m’enfermais dans le silence. Interdite par la violence des critiques qui s’abattaient sur celle que j’ai tant aimée.

 

« Mais quand même votre mère… »

Après plusieurs mois de colère, j’ai cherché des outils, je me suis intéressée aux chiffres. En 2023, le rapport de la Commission indépendante sur l’inceste et les violences sexuelles faites aux enfants m’a éclairée sur le sens de cette condamnation maternelle. On peut y lire les données suivantes : selon « les témoignages confiés à la CIIVISE », « plus de 6 enfants sur 10 (62 %) qui révèlent des violences incestueuses à un membre de leur famille au moment des faits ne sont pas mis en sécurité », et plus haut, « dans la très grande majorité des cas, c’est la mère qui est dépositaire de la révélation1 ».

J’ai tenté de comprendre. Certaines femmes sont abominables, manipulatrices, égoïstes, c’est un fait. Certaines, même, agressent leurs enfants – statistiquement moins que les hommes, il ne faut pas le nier. N’essentialisons pas les positions. Ce n’est pas parce qu’on est mère qu’on est protectrice. Ce n’est pas parce qu’on est femme qu’on est sensible ou altruiste. Ces mères abusives, il faut savoir les condamner. Mais, pour les autres, les femmes qui font ce qu’elles peuvent avec les normes de la société ? Pour ma mère ? N’y a-t-il pas d’autres raisons à leur inaction ? La construction sociale des liens familiaux n’explique-t-elle pas leur inertie ? Est-il si évident de conscientiser le viol ou l’agression quand ils sont commis par votre frère, votre père, ou celui qui élève vos enfants ? Nos institutions, qui depuis #MeTooInceste se félicitent d’une prétendue « libération de la parole », ont-elles réellement tout mis en place pour accueillir le témoignage des mères et protéger leurs enfants ?

C’est cette dernière question que le livre de Romane Brisard propose d’interroger.

 

« Mais quand même votre mère… »

Pendant presque cinq ans, la journaliste a suivi le parcours judiciaire d’une centaine de femmes qui, sorties de la sidération, ont espéré porter la voix de leurs enfants auprès des institutions. C’est à elles, les « mères protectrices », que cet ouvrage est consacré.

Ouvrons ce livre, enquête nourrie de leurs témoignages. Avançons dans les chapitres. Lisons le compte-rendu de leurs fuites, loin d’un pays qui refuse de les entendre. Suivons les combats de Thelma, Gwendoline, Gladys, Sandra… Découvrons le calvaire de celles qui, en dépit des chiffres donnés par la CIIVISE, ont voulu saisir la justice.

Bien souvent, cela commence par une plainte, parfois suivie d’une enquête, presque systématiquement classée sans suite. Quand, par chance, les dossiers sont ouverts, les magistrats prennent souvent des décisions contradictoires. Pendant que le juge pénal tarde à qualifier les faits, la juridiction civile livre un enfant au père. Parfois, le juge des enfants en place un autre auprès de l’Aide sociale à l’enfance. Ces procédures prennent des années – des années de viols et d’agressions pour certains enfants, des années d’arrachement à leurs mères, sans aucune protection.

L’issue de ces démarches est aléatoire, mais, dans les cas étudiés, une constante se dessine : la justice se méfie de ces mères. Ces femmes-là, elle ne les croit pas. À prétendre rapporter la parole de leurs enfants, nécessairement, elles inventent. Nécessairement, elles jalousent les pères. Alors, face à ce chaos, quand elles en ont la possibilité, certaines d’entre elles partent. Puisque l’État est défaillant, elles disparaissent avec leurs enfants. Elles rompent avec leur destin, leur confort, elles perdent leur travail. Elles se coupent de leurs amis, de leur famille. Elles n’ont pas le choix. Elles abandonnent la vie à laquelle elles croyaient avoir droit, quand les hommes soupçonnés de sévices, eux, sont rarement inquiétés. Cruelle inégalité.

 

Je suis juriste, j’enseigne le droit. Depuis la sortie de mon livre, moi aussi, j’ai reçu les récits de femmes que l’institution judiciaire a abandonnées, que des juges se sont acharnés à considérer comme des hystériques, des menteuses. Je suis juriste, mais je n’ai aucun mal à croire que les histoires de ces mères sont vraies. Le patriarcat est ici à l’œuvre qui, au sein même de nos institutions, assure insidieusement l’impunité des agresseurs. Comme le rappelle l’une des avocates interrogées dans le livre, un tel traitement est le lot commun de ces dossiers. Qu’ils restent sourds ou qu’ils les fassent taire, de nombreux juges ignorent encore le combat de ces mères et permettent à l’institution judiciaire de les écraser.

Bientôt, à nouveau, ce seront leurs enfants qui n’oseront plus parler.

 

Je suis juriste mais, en lisant Romane Brisard, je suis aussi une citoyenne écœurée. Car un tel dysfonctionnement de nos institutions résulte de l’indigence des politiques publiques en faveur des enfants incestés. La journaliste le rapporte, malgré les quatre-vingt-deux préconisations de la CIIVISE, les textes de loi restent lacunaires, les budgets non alloués et les pratiques arriérées. Malgré une large prise de conscience de notre société, l’État, lui, persiste à inventer des figures de monstres isolés plutôt que d’interroger le système qui permet à l’inceste de perdurer. Ce faisant, nos gouvernants prennent la suite de nos familles et prolongent l’horrible silence qui interdit aux enfants d’être protégés.

 

Je suis juriste mais, avant tout, je suis mère. Et en tant que telle, après avoir lu cette enquête, je ne peux que m’interroger. Si j’avais été à la place de l’une de ces femmes, qu’aurais-je fait ? Si, hier, j’avais eu à protéger mon enfant d’un père incesteur, si j’avais eu la force de m’arracher à la sidération comme l’ont fait ces femmes pour lesquelles j’ai tant d’admiration, serais-je partie moi aussi ? Je veux croire que oui. Comme elles, j’aurais dénoncé l’agresseur à la justice et espéré une condamnation pénale. Mais le temps du procès, si un juge civil m’avait crue manipulatrice, atteinte de ce prétendu syndrome d’aliénation parentale, et m’avait refusé la garde exclusive de mon enfant, je pense que j’aurais quitté la France. Je n’aurais pas pris le risque qu’à la demande du père, un magistrat me condamne pour non-représentation d’enfant ou, pire, qu’il me mette en prison. Comme elles, j’aurais choisi d’éloigner mon enfant.

Pourtant, il me semble si important qu’un tiers dépositaire rompe le colloque singulier entre la mère et l’enfant et garantisse la prise en compte de la parole de ce dernier, si important que la justice fonctionne. Gageons qu’à l’appui de ces témoignages, l’enquête de Romane Brisard pousse enfin nos institutions à plus de justesse dans leurs décisions.

 

« Mais quand même votre mère… »

Les pages de ce livre m’accablent. Mais, dans le même mouvement, elles m’incitent à relever la tête et à chasser ma tristesse.

Presque cinq ans après #MeTooInceste, la lecture de cette enquête ravive ma rage. Elle m’enjoint de faire front aux côtés de ces femmes à l’absolu courage.

Comme, je l’espère, aurait alors su le faire ma propre mère.

 

Camille Kouchner





1. Rapport CIIVISE 2023, p. 446.
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Rendez-vous avec une mère en fuite

Un taxi sort de l’obscurité, inespéré. Je dévale le haut trottoir pour me glisser dans la lumière des phares. Quarante-cinq minutes que j’implore un véhicule, près de cette minuscule gare du bout du monde, de m’emmener « là-bas » : ce hameau frontalier, enfermé dans une cuvette sombre, moitié forêt, moitié béton, ultime étape de mon périple. La veille au soir, j’ai inscrit son nom à l’encre noire sur le coin d’un bout de papier déchiré. Une note volontairement froissée, amochée, à l’inscription devenue quasi illisible : le lieu de rendez-vous énigmatique où je rencontrerai enfin celle que je cherche depuis des mois. Thelma.

La portière claque. Le moteur s’affole dans l’accalmie de cette nuit d’été. « Où va-t-on ? » lance le chauffeur étonné par le silence qui m’accompagne. Fièvre intérieure à l’idée de livrer mon point de chute, village refuge d’une femme en cavale, à cet homme dont je ne connais rien. Je sens mon cœur percuter ma tenue de touriste, short long et débardeur tombant. Des vêtements méticuleusement choisis, sorte de camouflage imaginé pour dissiper tout soupçon sur mes ambitions journalistiques ici-bas. La voix hésitante, je crache finalement l’adresse. Les syllabes s’évadent maladroitement. L’articulation est mauvaise, la prononciation médiocre. Au creux de mon poing, je serre toujours mon minuscule coin de feuille fripé, comme si ma vie en dépendait. Je tente alors, plus gauchement encore, d’épeler le nom du lieu-dit. En vain. Les paupières fermées et les poumons grands ouverts, j’inspire longuement avant de déposer mon précieux sésame sur l’accoudoir central.

Le trajet devrait durer une heure et demie. Il DOIT durer une heure et demie : Thelma m’attend, et chaque minute de retard sur l’heure d’arrivée convenue ensemble aurait sur elle l’effet d’une bombe. Et pour cause. Un quelconque délai pourrait être synonyme d’interception policière : si les autorités venaient à me localiser, la journaliste que je suis se métamorphoserait en une mule pouvant les mener à leur cible. En l’occurrence, cette maman de cinquante ans recherchée pour délit de soustraction d’enfant hors de France.

 

En 2018, Thelma a pris la fuite, sa petite fille de quatre ans sous le bras. Deux ans auparavant, Ambre accusait pour la première fois son père de viols à répétition. La mère, elle, engageait toutes les démarches et procédures légales pour obtenir protection pour son enfant. En vain.

Malgré les premières dénonciations de violences sexuelles de l’enfant, dont la mère a gardé trace en vidéo – on y voit la petite fille de deux ans et demi mimer l’aspect sacadé d’un acte sexuel en expliquant : « il fait boum-boum-boum avec le zizi » –, malgré les stigmates retrouvés sur son corps à son retour du domicile du géniteur – « ses parties génitales sont rouges, enflées, dilatées, avec un bleu dans l’entrejambe », liste Thelma, photographies datées à l’appui –, malgré le certificat de SOS Médecins attestant le même soir des révélations de la petite fille et d’irritations « marquées péri-vulvaires et péri-anales » sur son corps, malgré cette enfant « terrorisée » à l’idée « d’enlever sa culotte » lors de son examen médico-légal le lendemain, malgré sept signalements rédigés les mois suivants par des professionnels à qui l’enfant s’est livrée – à l’école, au centre médico-psychologique ou à l’hôpital – alertant unanimement du danger encouru par Ambre… Les deux hommes dénoncés par l’enfant, niant les faits, ne sont auditionnés que dix mois après le dépôt de plainte. Un classement sans suite arrive dans la foulée, sans aucune autre investigation. Ni confrontation aux éléments incriminants lors des interrogatoires, ni garde à vue, ni saisine des matériels informatiques et téléphoniques. Les prélèvements, ordonnés par le procureur sur la petite fille en début de procédure, sont quant à eux détruits avant même d’avoir été analysés. Pire, la justice ordonne le placement d’Ambre chez son géniteur.

 

C’est cette ultime décision qui pousse Thelma à quitter sa vie pour l’inconnu. « Je n’avais aucun doute sur la réalité de l’inceste dénoncé par ma fille, pas plus que l’ensemble des professionnels qui l’avaient entendue ou examinée », argumente la mère, qui questionne : « Comment aurais-je pu livrer Ambre à celui dont elle avait dénoncé les viols ? Comment aurais-je pu me plier à l’injonction d’autorités qui n’avaient strictement rien fait pour investiguer les faits ? Comment aurais-je pu obéir à une décision judiciaire où l’ensemble des preuves, nombreuses, sont passées sous silence comme si elles n’existaient pas ? Comment pouvais-je abandonner mon enfant à cette injustice inouïe qui ne pouvait que la détruire gravement et irrémédiablement ? » Un constat presque inentendable pour qui n’a pas constaté par lui-même la réalité des dysfonctionnements en cours dans nos tribunaux, et une cavale, elle, lourde de conséquences. Thelma, fugitive mise en examen, est aujourd’hui inscrite sur la « liste rouge » d’Interpol. Y figure son portrait, au côté de ceux de dizaines d’autres évadés de l’Hexagone, que les tribunaux internationaux et pays membres de l’organisation intergouvernementale sont tâchés d’arrêter avant extradition et jugement dans leur pays natal.

Voilà sept ans que Thelma et sa petite fille se cachent de par le monde. Volatilisées. Sept longues années que les institutions françaises les réclament, en vain. Aucune trace. Pas d’indice. Personne ne sait où se trouve leur repaire. Pas même leur avocate, qui les défend depuis Paris. Je suis la première journaliste, la première personne à qui la mère a osé livrer cette adresse secrète. Consciente de ce privilège, je décompte les secondes qui me séparent encore d’elle en scrutant le changement de paysage derrière la vitre teintée, désorientée.

 

Au gré des kilomètres, les immeubles s’effacent, les maisons de ville s’espacent, les lampadaires disparaissent. La confortable allée du centre se métamorphose bientôt en une route sinueuse. De majestueux arbres ceinturent désormais les courbes du chemin plongeant. Une heure s’est écoulée. Les pupilles rivées sur le compteur du taxi, j’aimerais voir les chiffres rouges danser à plus vive allure. Je presse le chauffeur lorsqu’il freine sèchement à l’entrée d’un nouveau virage, avant de couper le contact.

À travers le pare-brise, des rayons bleus fracturent la noirceur de l’horizon. Gyrophare allumé, une voiture de police bloque la route. Le sang me monte à la tête. Mon corps se crispe, craquelle sur le siège. Je glisse sur le cuir, comme pour m’y fondre. Comme pour m’y dissimuler. Aurais-je failli à ma mission : celle de devenir invisible, intraçable ? J’ai pourtant coché toutes les cases, respecté chaque étape du plan conçu des semaines durant avec Thelma. Par écrans interposés, c’est elle qui, devenue experte en la matière bien malgré elle, m’a formée à l’art de la discrétion absolue. Des règles et des codes auxquels j’ai dû me soumettre dès nos premières conversations numériques.

 

L’été 2023 débute à peine quand la disparue découvre mes enquêtes et me contacte via Internet. Pas de rendez-vous au café du coin ni d’appel téléphonique : pour correspondre avec elle, je crée une adresse mail dédiée sur une boîte cryptée que j’ai ordre de vider quotidiennement – instruction livrée par son avocate. Ce n’est qu’après plusieurs semaines de communication virtuelle que je découvre enfin le visage de la mère en cavale lors de notre première visioconférence sur un autre canal sécurisé.

Sous l’imposante chevelure rousse de Thelma, une mine émaciée, décharnée, osseuse. La fugitive paraît si frêle : j’ai la terrible sensation qu’effleurer d’un doigt mon écran d’ordinateur suffirait à la briser. Contraste saisissant lorsqu’elle ouvre la bouche. L’élocution est assurée, précise. Le débit sec. Pareille à un tank, la mère me mitraille, ses yeux pointés sur la caméra. Méfiante de tout, de tous. Chacun de nos échanges a le goût d’un recrutement militaire. Thelma est en guerre. Thelma est blindée. Six ans de combat judiciaire et de fuite l’ont endurcie. Pour entrer dans son armée, je dois montrer patte blanche. Faire preuve de rigueur, surtout.
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